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Oui  ordonne  de  recevoir  parmi  les  eiifans  de  la  patrie  ceux  des  ha- 
bltans  de  Saint-Domingue  et  des  autres  colonies  f rançaises  , âgés 
de  moins  de  i5  ans , qui  se  trouvent  en  France  ^ et  dont  les  pa-- 
rens  ont  souffert  des  troubles  qui  ont  agité  ces  colonies. 

Du  16  Brumaire,  l’an  troisième  de  la  République  franchisa,  «ne  et  indivisible. 

_iA  CoNYE^TTiON  NATIONALE,  après  avoir  entendu  son  comité  des  secours 
publics  sur  les  secours  provisoires  accordés  par  le  décret  du  14  mai  1792  (^vieux 
siyle')  aux  enfans  des  habitans  de  Saint-Domingue  f|ui  se  trouvent  en  France 
pour  leur  éducaiion,  et  dont  les  parens  ont  souffert  des  derniers  troubles  crui 
ont  agité  cette  colonie  , ou  y ont  péri  ; décrète  : 

Art.  Les  enfans  des  habitans  de  Saint-Domingue  et  de  toutes  les  autres 
colonies  françaises,  âgés  de  moins  de  i5  ans,  qui  se  trouvent  en  France 
pour  leur,  éducation,  et  dont  les  parens  ont  souffert  des  derniers  trombles  qiq 
octt  agité  ces  colonies , on  de  l’invasion  de  l’ennemi , seront  reçus  parmi  les 
enfans  de  la  patrie. 
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II,  Pour  recevoir  ce  hPuifait  de  la  nation,  les  conditions  seront  les  mêmes 
fpte  celles  exigées  par  le  dccrct  du  14  mai  1792. 

III.  La  commission  des  secours  publics  liquidera,  d’après  les  bases  établies 
par  ladite  loi  du  14  mai  1792,  les  arrérages  dûs  }iîsc|u’à  ce  jour  aux  instituteurs 
et  institutrices  qui  ont  été  chargés  de  soigner  et  d’élever  ” lesdits  enfans  des 
colons,  au-dessous  de  Page  de  10  ans. 

lY-  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  bulletin  de  correspondance. 

T isé  par  Le  reprèseritant  da  peuple  , inspecteur  aux  procès-verbaux. 

Signé  Joseph  Becker. 

Cüiktionné  à l’originnl  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , te  2.7  Brumaire,  an  troisième  de  ki  République  française,  une  et  indivisible. 
Signé  Legendre,  président  - Doval  ( de  l’Aubè  ) , Merlino,  secrétaires. 

A P A D I S, 

DS  IPI  MP  RI  ME  RIE  DÜDEPOT  DES  LOIS, 
Place  de  la  rvéuïiion,  ci-devaat  du  grand  Carrousel. 
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AN  IIL«  DE  L A Pv  E P U B L I Q U E FRANÇAISE, 
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